ri 
'1-5$ 


LE  COUP  MANQUÉ; 

O U 

lktietour  de  troyes 


1 


LE  COUP  MANQUE4 

O U 

LE  RETOUR  DE  TROYES.1 
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LE  COUP  MANQUÉ, 

O U 

LE  RETOUR  DE  TROYES, 


ao  Septembre  1787. 

JLj e Parlement  reculera- 1- il?  ...  Non  : ...  car fis 
gloire  y ejl  intérefée  ....  La  Cour  cédera- 1-  elle  ? ... 
Si  elle  le  fait,  elle  compromettra  fort  autorité  ...» 
Comment  donc  fe  tireront- ils  du  défilé  ou  tous 
deux  fe  font  précipités  ? . . . 


Telle  eft  la  queflion  agitée  dans  un  écrit: 
intérellant  , fie  rempli  de  bonnes  vues , publié 
dernièrement  à l’occafion  du  grand  procès  qui 
divife  aujourd’hui  notre  nation  fie  Ton  Souve- 
rain (1). 


L’auteur  décide  cette  queflion  à fa  maniéré^ 


( 1 ) Supplément  aux  Remontrances  du  Parlement^ 
*&coixde  édit  ? page  18  ? à la  note. 


(6) 

& nous  Peuffions  décidée  comme  lui  il  y a quatre 
jours.,  j,  Point  de  milieu  , dit-il , il  faut  aban - 
» donner  les  palliatif , pour  revenir  au  remede 
y>  vraiment  curatifs , dans  lacnfe  oonous  fommes* 

» Les  Etats-Généraux,  voila  le  feul  moyen, 
a»  le  feul  tribunal  capable  de  mettre  fin  aux 
» débats  entre  la  Cour  & le  Parlement  ».  " 

Et  nous  difions  comme  lui,  & l’état  des 
choies  paroifioit  conduire  necelTairement  a 
cette  conciufiion. 

Eh  bien!  un  événement  que  nous  n’avions 
pas  prévu,  que  nous  avons  encore  peine  à nous 
perfuader  , quoiqu’il  ne  foit  que  trop  réel  9 vient 
de  nous  prouver  opte  nous  nous  trompions  Pue 
& l’autre. 

La  Cour  & le  Parlement  n’étoient  donc  pas 
entre  eux  fi  loin  de  compte,  qu’ils  ne  pulTent 
fit  rapprocher  f...  Us  ne  s’étoiènt  donc  pas  tel- 
lement enferrés,  qu’ils  ne  puffent  fortir  d af- 
faire ? 

Il  y a trois  fois  vingt-quatre  heures  , s’il 
en  eût  fallu  croire  aux  apparences,  c’étoit  à 
qui  des  deux  ne  reculeroit  pas....  & voilà 
qif aujourd’hui  tous  deux  reculent....  & l’on 
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p-tit  dire , que  c eft  a qui  des  deux  reculera 
le  plus  ! 

Maïs,  de  cette  reculade  réciproque,  naît  une 
nouvelle  queftion,  qui,  dans  les  conjonctures 
préfentes,  ne  îauroit  paroître  oifeufe;  celle 
de  lavoir,  qui  des  deux,  ou  de  la  Cour,  ou 
du  Parlement,  a fait  le  plus  de  chemin  en 
arriéré,  & aperdulepius  de  terrein» 

Nous  eft-il  permis  à cet  égard  de  hafarder 
une  opinion  ? ...  Si  nous  Tommes  dans  l’erreur  a 
liot e a qui  le  voudra  bien  de  nous  en  relever. ... 
il  aura  d autant  moins  de  peine,  que  nous  ne 
délirons  rien  tant  que  de  nous  tromper. 

Il  nous  femble  que,  dans  cette  efpece  de 
Êrdité  de  paix,  tout  le  défavantage  eft  pour 
le  Parlement , & par  conféquent  pour  la  nation. 

Voici,  au  relie,  comme  nous  entreprenons 
d étaolir  cette  proportion....  Nous  commençons 
par  rappeller  en  peu  de  mots  ce  qui  s’eft  pafle,... 
Du  réfumé  des  faits  nous  ferons  fortir  enfuite 
les  fyftémes  oppofcs  de  la  Cour  & du  Parle- 
ment;.. ..  enfin,  après  avoir  comparé  les  der- 
niers réfulrats  de  leur  conduite  refpeftive,  & 
lesfacrifices  faits  en  définitif , de  part  & d’autre, 


nous  en  tirerons  les  conféquences  naturelles  & 
néceffaites  d’o'u  doit  dériver  notre  conclufion. 

Un  déficit  énorme  a paru  exifter  dans  les 
finances  ; l’adminiffrateur  infidèle,  dont  il  étoic 
l’ouvrage,  en  a lui  - même  été  effrayé;  ne 
Cachant  plus  o'u  donner  de  la  tête,  par  une 
école,  de  tomes  celles  qu’il  pût  faire,  la  pius 
fieureufe  pour  la  nation,  pmlqu’il  en  eff  de- 
venu la  viaime;  il  n’a  pas  craint  de  confeiller 
au  Souverain  d’afl'embler  les  Notables,  pour 
avifer  aux  moyens  de  combler  l’abyme  pro- 
fond par  lui  creufé. 

Le  premier  pas  du  moins  à faire  dans  une 
çntreprife  auffi  importarte,  & tout-à-la-fois 
aufii  délicate,  étoit  fans  doute,  en  cherchant 
à diminuer  la  dépenfe , & à fimpufier  la  per- 
ception pour  augmenter  la  recette,  de  fe  pro- 
curer le  plus  de  bonifications  poffibles  ; . . . 
cVft  ce  dont  préçifément  on  s eff  le  moins 
occupé  ; c’eff  l’objet  fur  lequel  on  s’eft  le  moins 
appefantL...  On  s’eft  contenté  à cet  égard  de 
promettes  dont  encore  ne  porte-t-on  pas  foit 

haut  le  réfultat  à venir Mais,  en  lécom- 

penfe,  le  déficit  annoncé  d’abord,  grottifloit 
tous  les  jours,  fans  que  l’on  penlat  à le  juftifier 
par  des  états  , qui , prefque  jufqu’à  rexPiratl°* 
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^ 1A^mbIe.  J furent  inutileme-t  demandés 
par  les  Notabics  ; qui  ne  leur  furent  jamais 
communiques  eu  degré  de  vérité  & ü’exa&itude 
convenable  * & qu’cnfïn  on  ne  leur  a pas  laifTé 
f ttms  de  v^'‘f]er  & d’examiner  aflèz,  pour 
tonner  lieu  de  leur  part  à un  avis  fondé  fur 
des  ba fes  < ertaines. 


Q'fon  les  leur  eût  prcf.nté  dès  le  premier 
moment  de  leur  réunion,  quon  ne  leur  ^ e rien 
Jache  , qu’on  les  eut  corfulté  de  bonne  foi;  ils 
euiïcnt,  après  un  travail  réfléchi,  & flft  en 

«onno.flance  de  caufe,  reconnu,  repréfenté 
fans  doute,  ce  qui  fc  vérifle  aujourd’hui  prir 
événement , que  le  déficit  pouvoir  fe  couvrir  en 
îres-grande  partie  , peut-être  même  entièrement 
par  les  retrancherons  à faire  fur  la  dépenfe. 

^Cefl  ce  qu'ils  n’ont  pu  Pure;  ....  c?efl  ce 
«^apparemment  on  ne  vouloir  pas  qu'ils  flf- 
àent..,..  On  ctoit  oeaucoup  moins  curieux  de 
réduire  la  dépenfe  au  marnant  de  la  recette 
déjà  plus  que  fuffifant  pour  les  befoins  réels  , 
*,e  de  groflir  la  recette,  pour  ajouter  à la 
dépende,  & fatisfaire  à des  befoins  imaginaires. 

Qu’a-t-on  fait  pour  remplir  ce  but  fl  éloigné 
cependant  en  lui-même  du  vœu  perfonnel  du 
Souverain  ? 


C t'o) 

î.e  gcnie  fifcal  a fecoué  la  pcufaere  fes 
archives  : & toujours  ingénieux  pour  ’finven- 
tion  des  moyens  u’engraifier  fes  adorateurs  etï 
ccrâfant  le  peuple,  il  a tiré  de  Ton  attelier 
infernal  différons  projets  défaflteuX,  à certains 
defquels tel  que  la  timbre  , la  réfiflance  cou- 
rageufe  des  rtiagidrats  î’avoit  déjà  plaideurs  fois 
obligé  de  renoncer. 


Les  Notables  auxquels  à peine  a-t-on  permis 
d’entrevoir  la  lumière , ont  préfenté  des  ohferva- 
tions  ; on  les  a reçues,  en  fe  réfervant  d’en  faire  tel 
ufage  que  l’on  voudrait  ; & ils  fe  font  féparés. 

: • *j  l>  ~ J v 

Le  miniflere  alors,  fans  aucnne  espece  'de  fon- 
dement, contre  toute  vérité  & notoriété  publi- 
que , préfentant  fes  propres  idées  comme  le  réful- 
tat  imp  rfait  du  travail  de  cette  Affemblé'e  , qu’il 
s’étoit  plu  à regarder  comme  de  petits  - Géné- 
raux, St  qui  n’en  étoit  réellement  que  îefimula- 
cre  & le  pbantôme  , s’efl  cru  alluré  du  fuccès  île 
fes  projets  , n’a  pas  même  imaginé  devoir  rencon- 
trer aucun  obdaele,  ni  éprouver  aucune  réfiflance. 


11  s’efl  trompe  ; ....  les  Cours  ne  fe  font  pas 
îaiiïé  prendre  à Ce  vain  appareil  ; le  Parlement  de 
Taris  , auoueïccs  projets  ont  etc  adrefies  d’abord, 


{ ÏT  ^ 

fiuîvant  Vu  Page  , en  forme  deloîx,  la  Cour  des 
ï’airs  , en  fe  rappeîlant  la  miiTion  à elle  donnée 
par  la  nation  elle  même  dans  les  Etats  de  n'ois 
n a pas  cru  devoir  reftreindre  fon  mînitlere  à 
un  (Impie  enregiftrement  , à une  (Impie  publi- 
cation  de  ce  qui  lui  étoit  apporté  comme  l’ouvres 
prétendu  d’urje  Aflfemblée,  qui  , n’ayant  d’ailleurs 


aucun  caraétere  national , avoit  bien  pu  donner 
des  avis  particuliers  , mais  n’anroit  pu  prendre 
aucune  decifion,  ni  flore  aucune  loi.  Elle  a re- 
gardé avecraifon  le  travail  des  Notables  comme 
Qe  (Impies  mémoires,  dont  il  (croît  podibls 
peut-être  de  tirer  quelques  lumières  ; mais  elle 
ne  lui  a pas  reconnu  d’autre  valeur  : elle  s’ed 
cru  autorifée,  comme  elle  Fétoîc  en  effet,  à 
examiner  ce  travail.,  à en  vérifier  îe  réfultar. 


Deux  projets  de  nouveaux  impôts  lui  ont  été 
piopofes  cie  la  part  du  Gouvernement  ; ces  nro- 
jets  d’impôts  étoient  (ondes  fur  le  déficit  énorme 
que  1 on  avoit  cru  reconnoitre  dans  les  finances. 


A la  première  vue  de  ces  impôts, 
necefilre  n etoit  ni  vraifembiable , ni 
elle  a dit  au  Gouvernement  •’ 


dont  la 
établie  * 


» jufhfiez  donc  préalablement  de  l’exifience 
» de  votre  prétendu  déficit;  montrez  vos- 


( lâ  )' 

» états  de  recette  & de  dépenfe;  car , avant  de 
» furcharger  le  peuple  de  nouveaux  tributs , il 
» efi:  jufte  que  le  befoin  en  Toit  réel  , & léga- 
» lement  conflaté.  Or  , depuis  quelques  an-* 
» nées  j malgré  la  paix  , malgré  nos  reprcfenta- 
r>  tions,  vous  avez  étendu  f par  un  cêrtain 
« art  que  vous  connoififez  ) les  impôts  déjà 
» exiftans  ; vous  en  avez  établi  de  nouveaux, 
» vous  avez  emprunté  à perte  de  vue,  ) & des 
y>  emprunts  ne  font  autre  chofe  que  des  impôts 
;»  fïmulés  ; nous  avons  confenti  à tout,  au 
rifque  d’être  dcfavoués  par  la  nation  , parce 
» que  nous  avons  cru  pouvoir  nous  juftifier 
» à fes  yeux  , par  î’asiurance  qne  vous  nous 
s»  aviez  donnée  dans  tous  vos  édits  fucceffive- 
» ment,  & fous  le  non  d'un  Roi  dont  la  pa- 
ra rôle  nous  fembloit  de  fa  nature  inviolable; 
» que  ces  impôts,  ces  emprunts,  ffavolent 
j d’autre  objet  que  de  parvenir  a la  libération 
définitive  de  la  dette  nationale,  que  vous 
nous  annonciez  faujfement  comme  étant  fur 
le  point  de  s’opérer;  & c’eft  après  avoir 
ainfi  , fous  ce  prétexte  fpécieux  & confolant, 
englouti  dans  votre  gouffre  fifcal  la  très- 
grande  partie  des  fonds  du  Royaume  , fans 
aucun  avantage  réel  pour  l’Etat,  que 
» nous  propofez , tranquillement  & de 


vous 


’(  If  ) 

55  fi  oui , de  vous  oéhoyer  de  nouveaux  fubudes, 
5,  pour  couvrir  un  prétendu  déficit  dont  vous  ne 
5,  vous  juflif  ez  pas  ; un  déficit , qui , s’il  exlfte  , 
n’a  pu  être  que  l’effet  d’une  adminiif  a- 
,3,  tion  vicieufe  & criminelle.  . . Oh  î pour 
5,  le  coup,  il  nous  efl  bien  permis  de  ne  plus 
g,  nous  en  rapporter  a vous  fur  vos  befoins  . . „ 
,,  Rendez  compte,  avant  de  demander  de  lsai> 
gent.  « » • * )3» 

Ainfi  a parlé  la  Cour  des  Pairs;  puis  elle  a 
renvoyé  les  édits  fans  les  examiner  , & , comme 
l’on  dit,  fur  l’étiquette  du  fac. 

On  lui  a répondu  : Qu’elle  outre- paffoit fes 

3y  droits  y en  demandant  les  états  de  recette  & de 
dèpenje  fes  droits  cependant  qu’elle  ne 

tient  pas  du  Gouvernement  , mais  bien  de  la 
nation  , qui  l’a  fpécialement  autorifé  à la  re- 
pré'enter  , au  moins  dans  les  cas  abfolument 
urgetis  , pour  accorder  > pejufer  , ou  modifier 
les  impôts. ...  & ces  états  demandés  n’ont  point 
été  repréfentes. 

u En  ce  cas,  ont  répliqué  les  magiflrats , & 
fi  y en  demandant  que  les  befoins  annoncés 
5,  foient  judifiés , nous  excédons  nos  pouvoirs  ÿ 
^ nous  les  excéderions  encore  bien  davan-p 


JJ 

JM 
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en  contentant  pour  ia  nation  à cîs  non- 
veaux  impôts  , Tans  connoiiTance  de  caufes* 
,,  & dans  des  cir  confiances  qui  ne  font  pas 
,,  celles  où  les  Etats-Gcncranx  nous  ont  re- 
?»  connu  capables  de  les  repréfenter  : In  ma™ 
3,  gijlratibus  , non  ejl  major  defeclus  , quà/n  defec* 
tus  potejîatis. . . . Adreirez  vous  donc  à ceux 
qui  ionc  en  droit  de  vous  demander  des 
?»  comptes:  ceux  - la  fculs  peuvent  juger  de 
„ 1 etencme  ce  vos  prétendus  befoins  ; ceux-là 
5,  fenls  peuvent  vous  oétroyer  de  quoi  'es  fa- 

9*  “sfrïre ASSEMBLEZ  LES  ÉTATS- 

„ GÉNÉRAUX! » 

Cette  nouvelle  difficulté  ne  couvroit  pas  le 
déficit  réel  , ou  prétendu  . . . aufil  la  Cour 
ne  l’a-t-elle  pas  pris  pour  argent  comptant  .. 
Elle  a infinie. 

On  a fait  dire  au  Roi , on  lui  a fait  foutenir 
contre  1 évidence  , que  , lin  feid  e'toit  juge  des 
lefoins  de  I Etat , fui  arbitre  de  futilité  ou  de 


l utilité  des  Etats  Generaux comme  11  la 

nation  ( dont  ii  tient  , quoi  qu'on  en  dife  , fon 
autorité  ) , avoit  jamais  pu  ^ avoit  jamais  voulu  » 
en  fe  donnant  un  chef  plutôt  qu’un  maître  , fe 
foumettre  à une  obcillance  aveugle  ; comme  fi» 
( tranchons  le  mot  } , elle  avoit  entendu  fe 


récrire  à l’efclavap 


f M ) 


f>  -i  f 


tel  étoit  cependant; 


le  fyftême  annoncé  par  la  Cour,  qu’on  vain 
elle  eût  voulu  faire  adopter  par  des  magiflrats 
François. 


La  voie  de  la  perfuafion  ne  lui  réufliflsnt 
pas , elle  a voulu  elfayer  de  la  voie  d’autorité 
abfolue  , de  cette  voie  appellée  par  Henri  IV  j 
voie  irreguhere  } qui  ne  refont  que  la  force  & la 
violence....  nous  avons  vu  fe  déployer  à nos 
yeux  l’appareil  impofant  d’un  Lit  dtJuJlice. 

D'un  Lit  de  Jujlice  ! Cette  cérémonie  au- 
ttefois  U refpèétable  , puifqu’elle  préfentoic 
aux  yeux  des  peuples  leur  Souverain  à la  tête 
des  grands  du  Royaume  , & des  magiilrats 
rêpréfentans  de  la  nation,  délibérant  avec  eux., 
lès  consultant,  & rédigeant,  d’après  leurs  avis, 
des  loix  utiles!.  . . cette  cérémonie  dégénérée 

\D 

aujourd’hui  par  un  abus  d’autorité  intolérable 
& ablurde  tout-à- la-fois  ,^en  un  aéle  de  con- 
trainte & de  defpotifme  inconnu  même  chez 
les  Turcs. 


Une  tranfcription  feche  & purement  mé- 
chaniq'ue  , faite  fur  les  registres  du  Parlement, 
des  deux  prétendues  loix  portant  établidemen* 
des  deux  impôts  plus  défaflreux  fun  cure  l’ait- 


libération  commune  CÔ  libre  , dont  s fclon  l’exJ 
preffiôn  de  Saint-  Lot  is  , cepend  le  falut  dit  peu~ 
pie  > & à laquelle  > a dit  encore  ce  meme  Grince  s 
l s Kois  ne  fauroient  fe  fou jlr aire  > a été  le  re- 
fultat  de  cette  féance  que  l’on  appelle  royale. 

Ce  phantôme  de  victoire  remportée  , moins 
tencore  par  le  Roi , que  par  le  miniilere  , & 
avec  d'autant  plus  de  facilité  > qu’il  n’y  avoir 
point  lieu  à réfiftance  , a été  fuivi  de  Tirn- 
pieffion  , de  la  publication  à.  bas  bruit  , de  la 
diiîribution  prelque  clandefiine  ^ quoique  faite 
avec  une  profufion  incroyable  , de  Finfertion. 
Enfin,  dans  tous  les  journaux  de  ces  édit  de 
déclaration,  deftinés  cependant , comme  l'évé- 
nement le  prouve  , à l’inexécution  la  plus  cora- 
pletre  , & a rentrer  , nous  Fefpérons  ainfi  > 
pour  jamais  dans  le  jufte  oubli  dont  les  en- 
nemis de  l’Etat  les  avoient  fait  fortir  pour  un 
moment. 

La  Cour  des  Pairs  n’a  point  fentî  fon  cou- 
rage abattu  par  cet  aéïe  d’autorité  ; elle  y a ré- 
pondu de  fon  côté  par  un  coup  de  rigueur 
digne  de  la  million  honorable  qu’elle  avoir 
reçue  depuis  plufieurs  fiecles  de  la  nation  : 
cette  tranfcription  forcée  qui  fouilîoit  fes  ré- 
glés f 
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gîttres,  depuis  fi  long -temps  le  depot  ref- 
pe&able , facré  , des  loix  fondamentales  du 
Royaume  , fi  dangereufement  attaquées  en  ce 
moment,  elle  l’a  déclaré  illégale  & nulle  , 
en  annonçant  a la  nation  juftement  effrayée, 
que  les  droits  n’en  pouvoitnt  recevoir  aucune 
atteinte  ; en  réclamant  hautement  la  convo- 
cation des  Etats-Généraux 3 comme  feule  capable 
de  concilier  la  volonté  apparente  du  Souve- 
rain , avec  les  véritables  intérêts  des  peuples. 

Cette  noble  fermeté , cette  généreufe  ré- 
fiflance  de  la  Cour  des  Pairs,  qui  plus  d’une 
fois,  dans  d’autres  occafîons,  fauva  la  nation 
des  malheurs  qui  la  menaçaient  ; qui  plus 
d’une  fois  a contribué  , aînfî  que  l'attelle  no- 
tre hîitoire  , à foutenir  la  couronne  même 
chancelante  fur  la  tête  de  nos  Souverains  ; 
traitée  maintenant,  par  un  Roi  jufte,  bien- 
faifant  , mais  abufé  & trqmpc  , de  révolte  & 
de  fedition  , s’efi  vu  récompenfce  par  l’exil.  La 
Capitale  , au  moment  où  elle  applaudiïloit  à 
leur  zele  , s’eft  vu  enlever  fes  magifirats  , qui  , 
parce  qu’eux  feuls  en  devroient  plus  immé- 
diatement fouffrir  , fe  font  fournis  à des -ordres 
contenus  dans  les  lettres  clofes  3 auxquelles  nos 

.Rois  , par  des  ordonnances  multipliées  , leur 

G 


S 


Jï 
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svoiefît  fi  fortement,  fi  énergiquement défeudu 
d'avoir  égard  ; Ô>  d obtempérer, 

La  Ville  de  Troyes , par  une  efpece  d’en- 
cbantement  , où  plutôt  par  un  abus  d’autorité 
furprîs  à la  religion  du  Prince  eft  devenue 
tout-à-coup  le  ficge  du  Parlement  de  Paris. 

En  l’éloignant  ainfi  à quarante  lieues  du 
ficge  ordinaire  de  fes  fondions,  on  ne  devoit 
pas  efpérer  devoir  changer  tour-à  coup  fes  fen- 
timei's  : auffi  3 pour  cette  fois  encore  font-ils  de- 
meurés inébranlables  comme  lesloixconflitutives 
de  la  monarchie  fur  lefquelles  ils  étoient  fondis. 

Deux  nouveaux  arrêtes  confirmatifs  de  tons 
ceux  que  la  Capitale  avoir  lus  avec  tranfport  , 
ont  etc  le  premier  ufagç  que  les  mag'iftrats, 
dans  leur  nouveau  féjour , ont  fait  de  leurs 
cro?ts  toujours  fubfifians  .*  à Troyes  ^ comme 
a Paris,  ils  ont  perfifîé  à réclamer  pour  les 
principes  fondamentaux  de  la  monarchie  , con- 
tre les  efforts  du  defpotifme  & de  l’autorité 
arbitraire;  à Troyes,  comme  à Paris,  ils  ont 
perfifte  à appeîler  au  fecours  de  la  nation,  la 
nation  elle-même  , & à demander  la  convocation 
des  Etats-Généraux. 

Le  miniffere  plus  piqué  encore  que  furpris 
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<de  ce  nouvel  ad!e  de  rigueur  j,  fort  embarrafle 
den  détourner  les  fuites»  parce  que  le  cnrac* 
tere  de  la  vérité  eft  indeftruélible , mais  tour- 
menté du  defir  de  s’en  venger  j a eu  recou  .3 
à i’arme  ridicule  & purement  illufoire  d’un 
Arrêt  du  Confeil  , dont  l’objet  , mais  non 
l’effet,  a été  d’annuller,  s’il  eut  été  poffble, 
les  délibérations  réfléchies  de  la  Cour  des 
Pairs  ; femblabie  en  cela  parfaitement  a ces 
enfans  , qui,  forcés  de  fe  reconnoître  les  plus 
foibles,  le  flattent  encore  d’avoir  tout  gagné, 
& s’attribuent  les  honneurs  de  la  viéloire  , 
quand  , pour  derniere  reffource  , ils  fe  font 
vengés  par  une  grimace. 

Audi  la  Cour  des  Pairs  a-t-elle  répondu 
à cette  derniere  tentative,  par  fe  mépris  qu’elle 
méritoit;  elle  ne  lui  a fait  l’honneur  de  s’en 
occuper,  que  pour  déclarer  qu’il  n’y  avoit  point 
lieu  à délibérer. 

Cette  conduite  du  mîniflere,  tonte  dérifoire 
qu’elle  étoit  au  fond  , annonçoit  néanmoins  à 
l’extérieur  l’intention  de  ne  pas  fe  départir  de 
fon  fyftême  de  defpotifms;  & les  cartes  5 fi. 
nous  pouvons  nous  fervir  de  cette  expreffion  ? 
paroiffoient  plus  brouillées  que  jamais. 


\ 
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L.i  Cour  & le  Parlement  fembloient  s’étre 
récipi  oquement  engagés  dans  un  dthle  dont  i!  ne 
paroiffoit  pas  poJible  qu  ils  fortifient , fans  une 
reculade  éclatante  de  ia  part  de  1 un  ou  de 
l'autre. 

Comment  en  effet  concilier  deux  fyflèmes  aufïï 
oppofés  ? 

Celui  delà  Cour,  qui  conçoit  à foutenir  : 
Que  le  Roi  doit  être  obéi  fans  examen  l que  fit 
volonté  réelle  ou  apparente  doit  faire  la  loi: 
que  lui  fui  doit  juger  de  la  nécejfué  des  impôts 
par  conféquent  peut  arbitrairement  di(po~ 
fer  de  la  propriété  des  fujets  : ) que  l enregif- 
trement  nef  qu’une  pure  formalité  dcjhnée  feu- 
lement a rendre  publiques  les  loix  émanées  du 
Souverain  fi eul  Le gi Jlat eur  : que  tout  le  pouvoir  des 
magiftrats  fe  réduit  à des  repréfentations  , aux- 
quelles le  Roi,  (c’eft-à-dice  un  miniftere  bien 
ou  rnal  intentionné  ) , peut  avoir  tel  égard  que 
de  raifon  , ou  plutôt  tel  qu’il  voudra  : qu  enfin 
la  demande  qu  a faite  le  Parlement  de  la  convo- 
cation des  Etats-Généraux , efi  attentatoire  à la 
Majtflé  Royale  & à l’autorité  du  Prince  , qui 
feul  a U droit  de  déterminer  Us  qas  & es 


( ZI  ) 

mornens  ou  il  peut  devenir  utile  de  çoufulter  la.  na* 
non  fur  fs  propres  intérêts . 

Celui  du  Parlement , qui , appuyé  tout-à-îa- 
fois  fur  le  droit  naturel,  & fur  les  îoix  fon- 
damentales du  Royaume,  confiftoit  au  contraire 
à foutenir  : Que  les  fujets  du  Roi  ne  lui  ont 
jamais  promis  qu  une  obéijfance  raifonne'e  * quen 
fait  dé  impôts  , fur -tout  > dé ou  il  réftltoit  une  di- 
minution de  propriété , la  nation  ef  Jeule  lé  gif- 
lai ri  ce  , feule  compétente  pour  jugtr  du  befoin  , 
pour  les  oclroyer  , pour  en  déterminer  la  fomme 
& lé  emploi  : que  V énregift  rement  dans  le  Cours 
fomcraines  , ÉTABLIES  PRINCIPALEMENT  , 
comme  s'exprime  lé  Ordonnance  de  1 , POUR 
AUTORISER  LA  JUSTICE  DES  VOLONTES  DES 
Rois,  ne  fe  réduit  point  à une  fi  triple  forma, 
lit é de  publication  > mais  conffte  dans  une  vérifi- 
cation réfléchie  , une  fanclion  librement  délibérée 
des  loix  propofées  par  le  Souverain  î vérification 
fanclion  qui  forment  une  partie  effentielle  des 
fondions  du  Parlement  , dans  les  termes  de  la 
mijfton  à lui  donnée , non  par  le  Roi  , mais  pdr 
la  nation  elle -même  dans  les  htats-Generaux  de 
l ÿ?7  : que  cette  miffon  ne  fe  borne  pas  à de 
JimpUs  repréfentations  dépendant  , quant  a leur 
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effet  i du  caprice  du  minijlere  j"  mais  renferme 
nommément  3 pour  certains  cas  au  moins , le  drois 
de  confentir , de  refufer,  de  modifier  les  loix  , & 
particuliérement  les  impôts  • que  dans  tous  les 
autres  cas  s la  nation  s’ étant  exprejfémenc  re- 
fervé  la  puijfance  lé  giflât  ive  j les  Cours  Jouve  rai- 
ne s non-feulement  peuvent  , mais  doivent  indif 
penfablement  renvoyer  aux  Etat  s -Généraux  l’ exa- 
men & la  vérification  des  demandes  qui  leur font 
faites  au  nom  du  Souverain  : que  cet  appel  à la. 
nation  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à l’ autorité 
eu  Prince  , laquelle  demeure  toujours  fubordonnés 
à celle  du  peuple  réuni  j dont  elle  nefl  réellement 
qu’une  émanation . 

Tels  étaient  donc  les  fyOêmes  réciproques 
du  Gouvernement  Sc  de  la  Cour  des  Pairs  g 
& fans  doute  s le  oui  , & le  non  ne  font  pas 
entr’eux  plus  contradictoires. 

Ainfi  engagés  l’un  & l’autre  , chacun  de  Ton 
côté  a néanmoins  cherché  les  moyens  de  fe 
^approcher  & d’entrer  en  capitulation. 

Le  Parlement  , qui  cependant  avoit  beau 
jeu,  qui  n’avoit  rien  à redouter  , puisqu'il  étoit 
aidé,  & du  vœu  général,  & de  la  bonté  de  la 
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caufe  dont  il  avoit  entrepris  , & déjà  fi  bien 
foutenu  la  défenfe  3 auquel  enfin  un  moment 
de  plus  de  vigueur  femhloit  devoir  affurer  un 
triomphe  complet  & une  gloire  immortelle  ; le 
Parlement  3 difons-nous,  a le  premier  préfenté 
le  rameau  d’olivier,  & arboré  l’étendard  de  la 
juflice,  & du  dommage  en  réfultant  pour  quel™ 
ques  particuliers  , il  a annoncé  le  delir  d’être 
rendu  au  lieu  ordinaire  de  fes  fonctions» 

De  fa  part,  le  Miniflere  , qui  voyoit  le  fvf- 
terne  de  réfjffance  fe  communiquer  à toutes  les 
Cours  du  Royaume  , qui  le  voyoit  appuyé  d’ail- 
leurs  par  l’aflentiment  univerfel  des  peupîesjuf- 
tement  aîlarmés  à la  vue  de  fes  entreprifes  , a 
fenti  que  difficilement  il  parviendroit  à fes  fins, 
s il  continuoit  à en  peurfuivre  ouvertement  le 
iuccès  : nouveau  Prothée  , il  a pris  une  autre 
voie  moins  apparente  , mais  non  moins  fûre, 
pour  arriver  au  même  but  ; il  a fait  le  facri- 
fice  , généreux  en  apparence,  de  ce  qu’il  pré- 
voyoit  ne  pouvoir  obtenir.  Ces  bonifications, 
qu  il  avoit  annonce  dès  l’origine  » fans  s’en  s’occu- 
per réellement,  ôc  qui , au  lieu  de  fe  réduire  alors 
a des  paroles , enflent  dù  être  le  prélude  de 
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toutes  autres  opérations , devenues  aujourdhui,) 
& en  dcfefpoir  de  caufe  , iobjet  d’un  travail 
effectif,  lui  ont  fe  rvi  de  prétexte  pour  renoncer 
à deux  impôts  rejetés  par  un  concert  univerfel 
de  toute  la  nation  : l’édit  de  fubvention  territo- 
riale^ la  déclaration  du  timbre  ont  été  révo- 
qués. 


Mais  on  ne  s’en  efl  pas  tenu  la  de  la  parc 
de  la  Cour  : c’eût  été  perdre  fon  procès  , & 
donner  a-peu-près  gain  de  caufe  a la  nation  , 
& au  Parlement  qui  déjà  avoit  trop  bien  & trop 
ouvertement  annoncé  la  difpofition  de  fe  prê- 
ter , pour  que  l’on  n’en  profitât  pas  : on  vou- 
loit  bien  d’ailleurs  paroître  céder  & reculer  ; 
mais  on  vouloit  en  effet  ne  s’en  affurer  que 
plus  complètement  la  viéloire. 


A la  révocation  des  deux  nouveaux  impôts  , 
qui  n’a  en  pour  objet  que  de  dorer  , comme 
Ton  dit  , la  pilule  on  a aCcollé  par  le  même 
édit  , la  prorogation  tiès  prématurée  du  ving- 
tième, & même  fon  exter.fion  achielle. 


Üt  le  Parlement , leurré  par  l’apparence  de 


fuccès  qu’il  a cru  obtenir  delà  première  partie 
de  l’édit,  n’a  pas  balancé  à accueillir  fans  diffi- 
culté la  fécondé  , & à lui  donner  la  fandion  , 


par 
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par  uii  enregifiremert  pur  8c  (Impie,  en  déro* 
géant , fans  s’en  appercevoir , aux  anciennes  moJ 
difications  & conditions  que  lui  - même  a voit 
oppofé  à la  perception  de  cet  impôt,  lors  da 
(on  établifiement  originaire,  & des  differentes 
prorogations  auxquelles  il  avoir  fucceffivement  y 
& peut  - être  auffi  abufivement  confenti  j 8g 
cette  complaifance  lui  a valu  Con  rappel. 

\oda  les  faits:  nous  les  avons  expofés  tels 
^]u  ils  le  font  paffics  fous  nos  yeux:  nous  venons 
ciu  voir  fucceffivement  comment  s’eil  engagé 
un  grand  procès  entre  le  Souverain  & la  nafi 
tion  ; comment  il  a été  réciproquement  foute-» 
nu  & défendu  , par  le  Gouvernement  d’une 
paît  , de  1 autre  par  la  Cour  des  Pairs  \ com-» 
nient  enfin  , & par  quelle  forte  de  tranfadion 
Il  s’efi:  terminé. 

Chacun  des  deux  partis,  dans  ceîte  tranfacJ 
îwn , paroît  avoir  reculé  ; chacun  parole  avoir 
fait  des  facrifices:  mais  , qui  des  deux  en  a fait 
îe  plus?  Qui  des  deux,  ou  du  Souverain  ou 
de  la  nation  , ou  du  Gouvernement , ou  de  la 
Cour  des  Pairs,  a le  plus  gagné  ou  perdu  dans 
cet  arrangement  > 
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Telle  efl  la  queftion  que  nous  avons  éle- 
vée en  commençant;  & nous  avons  avancé, 
nous  avons  promis  de  démontrer  que,  dans 
cette  efpece  de  traité  de  paix  , l’avantage  n’eft 
pas  pour  le  Parlement,  ni  par  conféquent  pour 
la  nation. 

Nous  allons  encore  plus  loin  en  ce  moment; 
& nous  ofons  dire  que  la  défaite  du  Parle- 
nent,  & , par  fuite  j,  de  la  nation  , eft  entière; 
& le  fuecès  complet  du  côté  du  Roi  & de  fes 
Minières. 

Les  faits  feuls  , dénués  de  toutes  réflexions  j, 
fiiffiroEnt,  nous  le  croyons  ainfi , pour  établir 
notre  proportion  ; mais  a ce  premier  genre 
de  preuve,  joignons,  en  peu  de  mots,  celle 
du  raifonnement. 

En  crlet,  ouels  facrifices  a fait  le  Gouverne- 

' i 

snent?  Réellement  aucun Il  a renoncé  à deux 

impôts,  impraticables  de  leur  nature,  & dont  il 
n’avoit  pas  befoin:....  voilà  tout» 

A la  vérité,  il  avoit  fait  une  école;  croyant 
appercevoir  un  déficit  conlidérable  dans  les  fi- 
nances, au  lien  d’examiner  d’abord  férieufement 


éc  de  bonne  foi  s’il  ne  trouverait  pas  abon-* 
damment  dans  la  diminution  de  îa  dépenfe  , de 
quoi  couvrir  ce  déficit,  il  avoir  trouvé  plus 
court  & plus  fimple  de  demander  de  nouveaux 
fubfides. 

Mais  cette  école  même  a été  fur-tout  Fou- 
vrsge  de  I’Adminifirateur  infidèle,  alors  en  place, 
qui  s’occupoit  beaucoup  moins  de  remédier  au 
mal  , que  de  l’augmenter  encore  , en  cherchant 
de  nouveaux  moyens  de  donner  carrière  à fes 
déprédations. 

Cet  Adminifirateur  une  fois  difgracié , le 
sniniftere  mieux  compofé  , & après  s’être  mieux 
ccnfultc  y a fini  par  ou  il  eût  fallu  commencer, 
fans  doute;  il  a reconnu  peut-être  que  le  dé- 
ficit n’éto  t pas  aufii  considérable  qu’on  l’avoit 
annoncé , & certainement  qu’une  économie  bien 
entendue  , jointe,  à l’avenir , à une  Simplification 
mile  dans  les  moyens  de  perception  , fuffiroit,  ôz 
au-delà  3 pour  combler  Fabyme  qui  s’étoit  ouvert 
devant  lui,  & pour  rendre  inutiles  de  nouveaux 
impôts  : & l’édit  de  fubvention  territoriale 
& îa  déclaration  du  timbre  ont  été  révoqués. 

Mais  ce  retour  du  Gouvernement  far  lui* 
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même  , ce  facrifice  apparent,  dont  mal-à-pro- 
pos le  Parlement  s’applaudiroit  comme  d’une 
victoire  entière  , n’a  altéré  en  rien  le  fyltême 
miniftériel  , qui  n’en  a pas  moins  eu  très-com- 
plettement  le  deflus. 

En  effets  la  fubvention  territoriale,  & l’im- 
pôt du  timbre,  quelque  allarmans , quelque 
intéreflans  a écarter  qu’ils  fufient , ne  faifoienü 
cependant  pas  l’objet  principal  du  procès» 

Quel  étoît-il  donc  ? Le  voici. 

Pe  la  part  du  Miniftere.,  c’étoit  de  fe  mé« 
nager,  non  pas  le  droit,  (il  ne  peut  jamais 
lui  appartenir]  , mais  la  facilité  de  multiplier, 
d’étendre  à (on  gré  les  impôts , & dilpofei: 
ainfi  arbitrairement  de  la  propriété  des  ci- 

yens. 

De  la  part  du  Parlement,  c’étoit  au  contraire, 
ssprès  en  erre  convenu  lui -même,  de  forceE 
îe  tnini  itéré  à convenir,  que,  non-feulement 
aucun  impôt  nouveau  , mais  même  aucune  ad- 
dition quelconque  aux  impôts  déjà  fuhfiftans  ne 
pouvoit  avoir  lieu  tans  îe  confentement  de  la 
nation  régulièrement  aUbmbiée  en  Etats  - Gë‘ 
npraujf. 
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Telle  étoit  réellement  la  principale,  &,  a 
proprement  parler  , l’unique  queüion  qui  divi« 
sât  les  deux  partis. 

Maintenant,  qu’eft-il  arrivé? 

A deux  impôts  inutiles,  le  miniflere  a fubf- 
titué  la  prorogation  & l’extenfion  d’un  autre 
déjà  fubfiftant....  & le  Parlement  n’a  pas  fait 
difficulté  de  l’adopter,  & de  l’enregiftrer  pu- 
rement & limplement. 

Or , de  deux  chofes  l’une  : ou  le  fyfléme  du 
Parlement  ne  préfentoit  qu’une  difpute  de  mots  * 
ou  il  ne  devoir  pas  fe  prêter  davantage  à cette 
prorogation,  qu’à  l’établiffement  des  deux  au- 
tres impôts  : la  raifon  étoit  la  même  : ubi  ca~ 
dem  ratio  , idem  jus. 

Car,  ce  n’eft  pas  par  le  nom  des  chofes , 
mais  par  leur  effet,  qu'il  en  faut  juger. 

Qu’eA  •ce  qu’une  prorogation  d’impôt,  fi  ce 
n’eft  réellement  un  nouvel  impôt?....  Il  ne 
faut  pas  réfléchir  long-temps  , ni  bien  profon- 
dément , pour  fe  convaincre  qu’il  n’y  a pas  de 
différence,  & que  la  ckofe  eft  la  même,  fous 
lin  autre  nom, 
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ï/itrvpôt  étant,  de  fa  nature,  une  véritable 
diminution  de  !a  propriété  des  contribuable?; 
qu’il  augmente  en  fomme  adfuelle,  ou  en  duree 
dans  l’avenir;  qu’il  forte  de  fa  bourfe  du  ci- 
toyen , aujourd’hui  fous  différentes  dénomina- 
tions, ou  bien  fous  la  même,  dans  le  cours 
d’une  certaine  révolution  de  tems  & d’années, 
l’effet  efl  parfaitement  le  même  ; puifque  la 
propriété  du  citoyen  éprouve  en  fomme  la 
même  diminution. 

Froroger  un  impôt,  c’eff  donc  y faire  une 
addition  réelle  : à plus  forte  raifon  en  eft-il 
ainfi  , lorfque  non-feulement  l’impôt  eft  pro- 
rogé, mais  lorfqu’il  reçoit  une  extenfîon  ac- 
tuelle & fenfible* 

Si  donc  le  Parlement , fe  rappeîlant  enfin 
aujourd’hui  cette  grande  vérité  , par  lui  fi  long- 
tems  perdue  de  vue  , a reconnu  authentique- 
ment fon  incapacité  , relativement  aux  impôts  ; 
dont  le  nom  , comme  l’effet , eft  nouveau  , ne 
devoit-iî  pas  egalement  fe  reconnoître  & s’a- 
vouer ians  pouvoir  , relativement  à une  pro- 
rogation dont  l’effet  devoit  être  pareil , fous 
une  dénomination  différente  f Ne  devoit -if 
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pas  également  en  appelier  à cet  égarai  à la 
nation  aflembléef 

En  vérité!  qu’il  nous  Toit  permis  de  le  dire, 
on  feroit  tenté  de  croire  que  la  Cour  des 
Pairs  s’efî  repentie  de  cette  généreufe  rccon- 
noifïance , & qu’elle  tût  voulu  pouvoir  retenir 
un  aveu  , que  l’embarras  des  circor.Oances  , 
plus  encore  que  la  force  de  la  vérité  , lui  avok 
enfin  arraché  > comme  malgré  elle. 

Du  moins  ne  peut-on  fe  refufer  à recon- 
noître  dans  fa  conduite  la  plus  étrange  incon- 
fcquence  5 du  moins  faut-il  convenir,  qu’après 
avoir  courageufement  & rigoureufement  fou™ 
tenu  lefiége,  elle  a bien  complètement  aban- 
donné  la  place  , rendu  les  armes  , & fait  une 
retraite  qui  allure  au  Gouvernement  fur  la  na- 
tion une  vidoire  plus  dangereufe  encore  peut- 
être  par  fes  fuites , que  par  fon  avantage  pte* 
fenr. 

Vous  vous  trompez-  , nous  dira-t-on  ; il  ne 
îaut  pas  s’arrêter  juridiquement  k leur  enre- 
gidrement  pur  Sc  fïmple , qui  termine  le  dernier 
edirj  il  ne  faut  pas  le  féparer  de  l’Arrêté , fait  le 
meme  jour  & au  meme  infïant  par  la  Cour  des 
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Pairs.  Lifez  cet  Arrêté  : il  contient  la  profelfiod 
de  foi  des  magiftrats  ?*  & vous  y verrez  que , loin 
d’abandonner  les  vrais  principes,  ils  y font  de- 
meures  conflamment,  inviolablement  attachés» 


Eh  bien  ! lifons  cet  Arrêté  > & voyons  ce 
qui  en  réfulte. 

ïl  contient,  il  eft  vrai,  la  Déclaration  delà 
part  du  Parlement  , qu’il  ptrfijle  dans  tons  fies 
précédais  Arrêtés',  qu  il  regarde  comme  hors  de 
Jon  pouvoir  d’enregifirer  aucun  impôt , dont  la  na- 
tion préalablement  ajjcmblée  en  Etats-  Généraux 
n auroit  pas  reconnu  la  nécejfiité , dr  fixé  invaria- 
blement la  quotité , la  durée , & l'emploi. 

Mais  quand  fait-il  cette  Déclaration?  C’efi; 
Finit  an  t d’après  celui  où  il  s’elt  cru  permis , où 
;1  n’a  pas  cru  hors  de  Jon  pouvoir , d’enregiftrer 
la  prorogation  & l’extenfion  du  vingtième. 

Connoît'on  un  genre  de  contradidion  & 
d’inconféquence  plus  frappant  & plus  palpable  ? 


Rendons  juftice  cependant.  La  Cour  des 
Pairs,  la  première  Cour  du  Royaume,  n’aura 
point  fans  doute  agi  fans  motifs  , & fans  motifs 
graves^  déterminans , irréfiftibles» 

Ces 
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r Ces  motîfç  2U  refte  (ont  connus  ; ils  font  exprimé 
<ians  ton  Arreté;  ..  . fort  bien;  mais  qu'il  nous  foie 
pt  -rniS  de  les  examiner  : voyons  s’ils  font  réellement 
bien  graves , bien  déterrninans. 

Us  font  au  nombre  de  fix;  . . . un  mot  feu- 
îem^nt  fur  chacun  ! nous  ofons  le  dire;  il  n’en 
faudra  pas  davantage  pour  en  faire  appercevoi? 
Is  peu  de  fondement. 


PREMIER  motif. 

La  nécessité  des  Circonstances, 

DVu  refaite  t-elie,  cette  néceffité  ? du  dé- 
£cit  prétendu  dans  les  finances?  Inutilement  les 
Notables  , inutilement  le  Parlement,  en  on? 
requis  la  justification  par  des  états  exafis  5c  fin- 
ceres  ; il  n’efi  donc  encore  confiant  aux  yeux  de 
perforine;  & c’efi  toujours  une  queftion  de  favoir 
si!  exifie  , & à quelle  fomme  il  monte  ; il  y 
a mieux;  l’événement  tendroit  à prouver  qu’il 
«a  meme  jamais  été  tel  qu’on  avoir  voulu  le 
faire  croire  , puifque  les  deux  impôts  qui  pa- 
-roifloient  defiinés  à le  remplir  , ont  été  re« 
connus  inutiles , & révoqués  folemnellement  ; 
puifqu’après  quelques  réflexions,  tardives  à U 
vérité,  mais  lumineufes,  on  a trouvé  de  quoi 
le  couvrir  dans  les  rt;tranche©ens  que  Ion  » 

E 
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cru  pouvoir  faire  for  la  dépenfe  ; d’oii  il  femr 
fcieroit  réfulter  de  deux  chofes  l’une;  ou , que 
ce  prétendu  déficit  n’exiftoit  que  dans  l’imagi- 
nation du  Gouvernement  , & dans  l’envie  de 
|e  procurer,  en  augmentant  arbitrairement  la 
recette  , de  nouveaux  moyens  de  déprédation; 
ou  , que  la  dépenfe  étoit  donc  énormément  , 
ficandaleufement  excefiive  , pmfque  fa  réduc- 
tion feule  a un  point  moins  dérailonnable  {uffiloie 

pour  combler  le  déficit  ! 

D’après  cela,  quelle  devoit  être  la  conduite 

des  magifirats  ftipulans  au  nom  de  la  nation, 

a la  vue  de  cette  prorogation  du  vingtième  acco- 

îée  fi  adroitement  a la  révocation  du-  timbre 
&de  la  fnbvention  territoriale?  Le  voici „ ce 


nous  fembîe  : 

Ils  dévoient , en  prenant  afle  de  ce  que  ces 
deux  derniers  impôts  étoient  reconnus  mutiles 
& fans  fondement,  oppoferàl’adminiftration  ce 
tâtonnement  bien  fimple , ce  d.lême  fans  re- 


clique-'  . . , 

« Ou  vosbefoins  étoient  imaginaires,  de- 

„ voient-ils  lui  dite  , ou  ils  étoient  réels  . . . . 

» ctoient-ils  imaginaires  , on  du  moms  faciles 

„ à fatisfairt  ? Comment  alors  vous  elt  - U 

■ « venu  dans  l’idée  d’établir  de  nouveaux  un- 
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» pots  inutiles,  des  impôts  fur -tout  (î  orté- 
» teux  , & fufceptibles  d’un  produit  incalcula- 
» ble  ; à moins  que  ce  ne  fût  pour  écrâfef 
» gratuitement  le  peuple , & engraîfler  à fes 
» dépens  vos  fang-fues  publiques  Etoient- 
» ils  réels  , urgens  , Confidérables  ? comment 
» faites-vous  fi  facilement  le  facrifice  de  deux 
» impôts,  en  ce  cas,  fi  nécefïaires?  comment 
,,  vous  contentez  - vous  d’une  (impie  proro- 
gation  pour  deux  ans  de  vingtième?  car, 
,,  h le  déficit  annuel  de  vos  finances  monte 
,,  véritablement  à cent  quarante  millions  , c’eft-à.. 
,,  dire  , s’il  vous  manque  réellement  un  fonds, 
,,  un  principal  effectif  de  près  de  trois  milliards  3 
,,  vous  ne  trouverez  jamais  de  quoi  remplie 
,,  ce  déficit  , ce  quoi  y fatisfaire,  dans  le  pro~ 
j,  duit  ainfi  prorogé  des  vingtièmes,  quel- 
,,  qu’extenfion  que  vous  réufiifiiez  a leur  don-* 
,,  ner  , & avec  quelqu’économie  q.ue  vous  en 
r,  ufiez  ; & , fi  malgré  les  déprédations  in- 
33  croyables  de  l'adm-iniltr  ateur  auquel  vous  de 
r>  vez  le  dérangement  de  vos  finances  , vous 
„ trouvez  de  quoi  les  rétablir,  & leur  rendre 
,,  leur  jufie  équilibre  , dans  les  bonifications 
,,  que  vous  nous  annoncez  , qui  ne  font  pas 
i*  encore  peut  - être  toutes  celles  qui  vous 
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f>  pourriez  vous  procurer  par  une  fage  écorna** 

55  mie  , ri  en  réfulte  indubitablement  que  , non- 
55  feulement  vous  n’aviez  befoin  de  rien  , 

55  que  vous  aviez  afTez , mais  même  que  vous 
» aviez  trop  encore;  que  depuis  long-temps 
>5  vous  aviez  trop  , puifque  vous  depenfiez  bien 
ï>  au-delà  du  nécelTaire,  bien  plus  que  fous  les 
» régnés  pr ccédens  , fans  avoir  les  mêmes  occ a- 
55  fions  de  dé  are  dations  , & fous  un  Prince 
>3  ami  de  l’ordre  & de  l’économie  ; & de  cette 
» vérité  3 il  s’ensuit , que,  mal  à- propos  , fans 
» fondement , fans  nécedité  réelle  , vous  nous 
» parlez  dès  aujourd’hui  , trois  ans  d’avance, 
» de  proroger  un  impôt  , dont  une  meil- 
35  leure  adminiflration  vous  eût  il  y a long- 
j3  tems  déjà  mis  à portée  de  décharger  les 
55  peuples,  qui  gémitTent  & demeurent  încef- 
3)  famsnt  courbés  fous  le  poids  des  inventions 
■»  défaidreufes  du  génie  fifcal  >5. 

Ainfî  dévoient  parler  les  magifdrats  ; ainfi 
loin  que  la  necejfité  des  ci  r cor: fiances  leur  imposât 
imper ieufement  la  loi  d’enregifdrer  la  proroga- 
tion du  vingtième,  les  circonfhnces  au  contraire 
leur  prouvoient  invinciblement  l’inutilité  de 
cette  prorogation  prématurée , & leur  impojoknt 
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bien  plutôt , bien  plus  imperieufement  la  loi  de  s y 
refuferconftamme&t  ; ces  circonftances  d’ailleurs 
n’étoient  point  celles  dans  lefquelles  les  Etats  de 
Blois  les  ont  reconnus  capables  de  repréfen- 
ter  la  nation  : il  ne  s’agifToit  d’aucuns  de  ces 
cas  urgents  , qui  ne  fouffrent  point  de  retard  , 
& fur-tout  de  ces  cas  où  raffemblée  générale  eft 
abfolument  impratiquable. 

Ecartons  donc  ce  premier  motif,  la  nécejjiti 
prétendue  des  circonjlaaces. 

SECOND  MOTIF. 

hc  désir  de  ramener  la  tranquillité  publique . 

Nous  doutons  fort  que  ce  defir  foit  cou- 
ronné d’un  fuccès  bien  réel  , et  bien  complet. 
La  nation  , en  effet  , peut  elle  fe  tranquillifec 
en  voyant  fes  magiffrats  céder  auffi  facilement 
le  terrein  ; en  voyant  le  minidere  profiter  de 
leur  facilité  pour  difoofer  aufli  légèrement  , 
audi  arbitrairement  , aufTi  gratuitement  de  fa 
propriété  ? 

Loin  de  nous,  fans  doute,  l’intention  de 
foulever  les  efprits  , & de  lever  l’étendart  de 
îa  fédi  tion  : nous  ne  fouhaitons  rien  tant  q 
la  tranquillité  publique  ; mais  il  nous  eif  im- 
pofîible  de  la  partager  : puilTe  au  refte  la 
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ÊÎcn , c’efê  notre  vœu  bien  fîneerê,  endormie 
fur  Tes  malheurs  paffés  & fur  ceux  qui  la  me- 
nacent , prendre  fa  part  de  la  crédule  fécurité  , & 
du  doux  repos  dont  les  magslfrats  paroilfent 
s’être  flattes  , un  peu  prématurément , un  peu  a 
Ja  légère  peut-être,  de  jouir  déformais  à l’om- 
bre de  leurs  lauriers  ! 

Quant  à nous  > qui  n’avons  pas  été  effrayés,; 
comme  le  parlement,  de  ces  mouvemens  éphé- 
mères , de  cette  efîervefcence  momentanée  que 
îe  moindre  événement  , comme  le  plus  impor- 
tant , excite  également  dans  la  derniere  clafle 
du  peuple  , qui  s’appaifent  aufli  facilement  -qu’ils 
font  prompts  à s’élever  , & qui  font  d’ordinaire 
fans  conféquence  , comme  fans  objet  déterminé  ; 
nous  , qui  fommes  bien  plus  touches  des  allar— 
mes  plus  réelles,  mieux  fenties  , des  citoyens 
éclairés  , pour  lefquels  îe  calme  & la  tran- 
quiil  te  , fl  défïrés  par  la  Cour  des  Pairs  , ne 
peuvent  jamais  erre  l'effet  de  la  conduite  qu’elle 
vient  de  tenir  3 & de  fa  eomplaifance  peu 
réfléchie  j nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
rejetter  encore  le  fécond  motif,  tiré  du  pré- 
tendu defir  de  ramener  la  tranquillité  publique» 
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TROISIEME  MOTIF. 


La  bonté  qu’a  eu  ledit  Seigneur  Roi  de  retiret 
deux  impôts  désastreux  , qui  a voient  excité  le s 
alla  mies  des  peuples  et  motivé  la  résistance  iné- 
branlable, de  son  Parlement. 

Ce  troilieme  motif  eft  louable  fans  doute; 
la  reconnoiffance  en  efl  la  bafe  ; mais  l’appro- 
fondiiTant,  on  verra  qu’il  a plus  d’apparence 
que  de  réalité» 

Nous  rendons  fans  doute  un  hommage  put 
à la  bonté  d’un  Roi  efientiellement  bien  fai  faut; 
nous  partageons  avec  l’enthouliafme  François 
la  reconnoiJJ ance  publique  , dont  le  Parlement  ic 
rend  aujourd’hui  caution  au  pied  du  trône  i 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d’éta- 
blir une  diftindion  effentielle , entre  le  Sou- 
verain jufte  & bon  , qui  n’a  pas  relient!  moins 
de  joie  de  la  révocation  lubire  de  ces  deux 
impôts  , que  fon  coeur  n’avoit  éprouvé  de  peine 
& de  chagrin  de  leur  établtffement  illufoire; 
& le  miniilere  qui  ne  s’efi:  enfin , & en  defef- 
poir  de  caufe  , détermine  à y renoncer  , & à 
en  faire  lefacrifice  involontaire , qu’après  s’êttô 
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vu  contraint  par  une  réhflanee  univerfelle  h. 
chercher  d’autres  reifources  , 6c  en  reconnoître 
l’abus  & l’inutilité  complette  ;&  certainement  9 
confidérée  Tous  ce  dernier  point  de  vue,  la 
révocation  , le  retrait  de  ces  impôts,  ne  fauroient 
devenir  l’objet  d’une  reconnoilîance  & d’une 
gratitude  éclatante. 

Encore  une  fois  , îe  Gouvernement  n’a  re- 
noncé à cette  invention  fiicale  , que  parce  qu’il 
n’en  avoit  pas  un  befoin  férieux  , & qu’il  a 
prévu  trop  d’obftacle  àfon  exécution;  loin  donc 
de  l’en  remercier,  loin  de  l’en  récompenfer  & 
l’en  payer  par  une  pareille  condefcendance  , 
ce  retour  fur  lui-même  étoit  un  motif  de  plus  de 
lui  refufer  toute  confiance  , & tout  fecours  donc 
le  befoin  n’eût  pas  été  bien  juftifié  , bien 
conftaté. 

Il  faut  donc  écarter  le  troifieme  motif;  la 
révocation  du  timbre  & de  la  fubvention  terri- 
toriale. 

QUATRIEME  MOTIF. 

î^a  douce  satisfaction  de  voir  enfn  réaliser  une  partie 
des  économies  que  la  Cour  sollicitait  depuis  si 
long- teins, 

C’eft  fans  doute  une  fatisfaélion  bien  douce 

pour 
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les  peuples  , d’entendre  parler  d’économies  dang 
l’adrhmiftration  ; d’en  voir  fe  réalifer  quelques- 
unes  ; c'eft  un  motif  d’efpérance  & de  confo» 
laiion  pour  eux  dans  leurs  maux!,.  . mais  rai- 
Tonnons  ! 

ôi  une  partie  des  économies  que  le  Par- 
lement avoit  tant  follïcitée,  enfin  réalifée  , 
eil  reconnue  fuffifante  pour  remédier  an 
dérangement  des  finances,  & y rétablir 
l’ordre;  que  fera-ce,  lorfque  toutes  celles  pof- 
fibles  auront  été  , comme  il  faut  l’efpérer  , fuc- 
celfivement  & définitivement  efteéiuées  ? Alors 
donc  ^ non -feulement  il  y aura  aflez  , mais  il 
y aura  tiop  ; & dès-a-préfent  la  prorogation 
précipitée  , plus  encore  l’extenfion  du  ving-’ 
îieme  , eft  parfaitement  inutile  & fruftracoire* 

Il  n’y  a pas  de  répliqué  à ce  raisonnement  ; 
& par  conféquent  le  quatrième  motifs  tiré  des 
économies  déjà  réalifées,  efi:  fans  fondement^ 

& tombe  de  lui  - meme Combien  notre 

argument  n’acquerreroit-il  pas  de  force  , fi  nous 
nous  permettions  de  n’ajouter  qu’une  médiocre 
confiance  à ces  annonces,  à ces  projets  d’éco- 
nomies dont  on  fait  un  li  grand  étalage  | 

i; 
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CINQUIEME  M O T I F. 


La.  certitude  eue  le  second  vingtième  cessera  à l'épo- 
que fixée  par  l Edit. 

Nous  demanderions  volontiers  au  Parlement  , 
par  où  celte  certitude  lui  eft  acquife  ?...  Ce 
rj’eft  certainement  pas  par  l’expérience  ; elle  eft 
bien  directement  contraire  ; elle  nous  apprend 
que  ma!  ré  ies  promettes  les  plus  folemnelles 
de  cettation  à époques  fixes  , malgré  les  en- 
gagemens  réitérés  pris  à cet  égard  par  le  Gou- 
vernement , & confiâtes  par  les  enregiftremens; 
cet  impôt  en  particulier,  qui  devoit  d abord 
céder  a la  fin  de  1767  , a depuis  été  prorogé 
jufqu’en  1770  ; puis jufqu’en  1779;  P11^  îul* 
qu’en  1790  ; puis  enfin  aujourd’hui,  jittqu  en 
1792;  . favons-nous  ce  que  cette  der- 
nière époque  nous  promet  ? 

Oh!  nous  dira-t-on,  alors  le  Parlement  fera 
valoir  la  déclaration  d'incapacité  abfolue  qui 
termine  fon  Arrêté;  alors 9 plus  fortement  que 
jamais  , & avec  d’autant  plus  de  fondement  , 
il  réclamera  la  convocation  des  Etats-Géneraux  ; 
il  en  appellera  conftamment  à la  nation  ; il  de- 
meurera pour  cette  fois  tout  de  bon  inébranlable. 
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Poïnt  du  tout  : il  arrivera  ce  qui  eft  arrivé 
en  1767,  en  1770,  en  1779,  en  1787;  le 
Gouvernement  prétextera  un  befoin  prelfant 
dont  il  ne  jufliliera  point;  il  propofera  une 
nouvelle' prorogation  , le  Parlement  refufera  ; 
en  tiendra  un  lit  de  juflice  j,  le  Parlement  pro- 
tégera , déclarera  nulle  la  tranfeription  illégale 
qui  fera  faite  fur  les  regillres  ; on  /exilera* 
biemot  après  on  s occupera  de  capituler; 
comme  aujourd’hui,  la  nécejfite  des  circonjlan- 
CiSj  comme  aujourdliui,  le  dtjir  de  ramener  ut 
tranquillité  publique',  comme  aujourd’hui , la  ccr* 
t.t  ide  de  la  cejfation  à l époque fixée  de  nouveau  , 
feront  tout  suffi  impé rie  ufe  ment  à la  Cour  des 
Pairs  la  loi  de  confenur  à fa  prorogation. 


Nous  ne  voyons  rien  qui  s’oppofe  à ce  que 
Jes  chofes  tournent  ainii  en  17 91;  rien  qui 
s’oppofe  à ce  que*  de  cette  maniéré,  un  im- 
pôt, de  fa  nature  provijbire  & momentané , ne 
devienne  infenfiblement  abfolu  & perpétuel  ; 
rien  qui  s’oppofe  h ce  qu’à  cet  impôt  devenu 
définitivement  fans  terme,  on  enjoigne  encore 
d autres , que  la  nécejjitè  des  circonflances  rendra 
fucceffivement  indifpenfabîes. 

Inutilement  alors , le  Parlement  voudra-t~.il 


( 44  ) 

appuyer  Tes  refus  de  fa  déclaration  d incapaci- 
té ? On  lui  dira  , avec  une  apparence  de  fon- 
dement, & par  un  argument  plus  conféquent 
que  fa  conduite  aduelle , qu’il  efl:  tout  aufli 
capable  de  consentir  les  nouveaux  impôts , les 
nouvelles  prorogations  demandées,  qu’il  pou- 
voir l’être  en  1767,  en  17 70,  en  177?,  en 
1787;  que  ce  qu’il  a pu  dans  un  tems,  il  le 
peut  dans  un  autre;  & que  la  nêcejfité  des  cir- 
confiances  y qui  fait  la  loi , efl  toujours  la  même , 
fans  être  mieux  juftifâce. 

Le  cinquième  motif n’eft  donc  pas  plus  grave, 
pas  plus  déterminant  que  les  quatre  autres  % 
«allons  enfin  au  fixieme  & dernier. 

h 

SIXIEME  M O T I F. 

JL,* espérance  que  le  premier  vingtième  perdra  le  ca- 
ractère de  perpétuité . 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  également 
feryir  de  téponfe  à ce  dernier  motif.  Ici  le 
Parlement  met  l’efpérance  à la  place  de  la  cer- 
titude: on  ne  voit  pas  lajraifon  de  cette  diffé- 
rence d’exprefîïpn : car,  dansl’efpece,  on  peut 
très-bien  les  regarder  comme  finonimes;  l’ef- 
pérance n’étant , ni  mieux  fondée  , ni  mieux 
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îuflificc  que  la  certitude;  & l’expérience  nous 
apprenant  fuffifammenc  quel  peu  de  fonds  il  y 
a a faire  fur  1 une  comme  fur  l'autre* 

♦ 

Que  deviennent  maintenant  tous  les  différeng 
motifs  que  la  Cour  des  Pairs,  dans  ion  arrêté , 
préfente  de  fa  conduite,  pour  eiïayer  apparem- 
ment de  la  j uftifier  aux  yeux  de  la  nation 
étonnée  de  fa  complaifance  ?....  Il  n’en  eft  donc 
aucuns  de  véritablement  graves  & déterminans  !... 
il  demeure  donc  établi  que,  c’eft  fans  raifon , 
& par  l’inconféquence  tout  à la  fois  la  plus  pal» 
pable  * & la  plus  alarmante  dans  fes  fuites,  que 
le  1 arlement , contre  l’attente  univerfelle  , con- 
tre le  vœu  général  de  la  nation  fuffifamment 
manifede,  sert  tout-à-coup  relâché  de  fes  prin- 
cipes , pour  fe  prêter  à un  enregiflrement  dont 
1 expérience  dévoie  depuis  loug-temslui avoir  fait 
preflentir  le  danger  ! 

i\t  fumons-nous  donc  3 & concluons  l 

Uue  guerre  férieufe  fembloit  s’être  déclarée 
entre  la  Cour  & le  Parlement  : il  ne  s’agifToit  de 
rien  moins  que  de  la  propriété , que  de  la  liberté 
de  la  nation  ; la  Cour  combattant  pour  s’en  aiïu- 
rer  la  difpofition  arbitraire  & defpotique;  le 
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Parlement  combattant  au. contraire  pour  en  con~ 
ferver  aux  peuples  la  jouilTance  paifible  & tran- 
quille. Chacun  des  deux  partis  s’étoit  déjà  avan- 
cé , & engagé  au  point,  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne 
paroifloit pouvoir  reculer;  lorfqu’au  moment  où 
Ton  s’y  attendait  le  moins  j on  les  a vus  faire  cha- 
cun un  retour  fur  lui-même.,  & battre  mutuelle- 
ment en  retraite,  mais  d’une  maniéré  bien  d if— 
férente , d’une  maniéré  bien  moins  fenGble, 
bien  moins  glorieufe  pour  l’un  que  pour  l’autre. 
Le  premier,  c’eft  la  Cour,  n’a  cédé  du  terrein 
que  ce  dont  il  pouvoit  fe  palier  fans  rifquer  la 
viéloire  : l’autre,  c’eft  le  Parlement,  a com- 
plètement abandonné  le  champ  de  bataille  , 
& lai  Hé  à 1’  ennemi  tout  l’honneur  du  combat  ; 
& dans  quel  moment  ! Lorfqu’un  triomphe 
éclatant  s’annonçoit  fur  le  point  de  couronner 
fes  eftorts  ! 

Mais  expliquons-nous  clairement  ; Sc  quittons 
î’expreflion  figurée. 

Le  miniftere  avoit  fait  une  école,  en  cher- 
chant dans  l’établiilement  des  deux  impôts  oné- 
reux & impraticables  , le  moyen  de  couvrir  le 
déficit  des  finances  : bientôt  il  a reconnu  qu’ils 
n’étoient  pas  nécelîaires  pour  remplir  ce  but; 
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îî  y a renonce  : & c’eft  à quoi  fe  réduit  réel- 
lement tout  Ton  facrihce.  Mais  Ton  objet  prin- 
cipal & prefque  unique  étoit  d’éluder  la  con- 
vocation des  Etats-Généraux  à l’examen  def- 
quels  il  redoutoit  fur-tout  de  foumettre  fon 
adminiflration.  Son  objet  principal  & prefque 
unique  étoit  d’amener  le  parlement  a l’enregif- 
trement  dJun  impôt  quelconque , 6c  de  triompher 
à cet  égard  de  la  réfillance  des  magifirats,  dont 
il  craignoit  les  fuites;  & c’eft  en  quoi  il  a complet- 
tement  réufti:&  la  Cour  des  pairs  s’efl  laiiTce  pren- 
dre a la  reculade  apparente  du  Gouvernement ÿ 
& contente  du  phantôme  de  facrifice  que  lui  a fait 
le  miniftere , contente  du  fimuîacre  de  fuccès 
réfuîtant  de  la  révocation  du  timbre,  & de  la 
fubvention  territoriale  , elle  a cru  fuffifant  un 
triomphe  auffi  liiufoire  , & s’eft  imaginée  que 
fa  million  étoit  remplie,  & que  la  nation  lui 
devoit  fon  falut. 

Avons- nous  befoin  d’en  dire  davantage  pour 
juftiher  le  titre  de  cet  ouvrage  6 Avons-nous 
befoin  de  conclure»  & tout  leéteur  judicieux 
citoyen  ne  conclura-t-il  pas  fufrifammenc 
de  lui-même  , que  dans  l’efpece  de  traité  de  paix 
auquel  la  Capitale  doit  le  retour  de  fes  maMf- 
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trats , l’avantage  eft  bien  plus  du  coté  de  ïa 
Cour,  que  du  Parlement  & de  la  nation?  Et 
en  relifant  un  jour  dans  l’hiftoire  le  détail  des 
événemens  qui  viennent  de  fe  paffer  fous  nos 
yeux;  en  fe  rappellant  l’étalage  de  rigueur.,  de 
réfiftance  & de  déiîntéreflement  , fans  aucun 
fruit,  dont  la  Cour  des  Pairs  nous  a rendu  les 
témoins , pourra-t-il  ne  pas  fe  rappeller  en 
même  tems  ce  vers  d’Horace  , qui  jamais  peut- 
être  ne  trouva  mieux  fon  application  : 

Parturient  montes  ; nascetur  ridiculus  mn$t 
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